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Les �v�nements du 19 juin, avec la 
destitution du Pr�sident Ben Bella et les 
r�centes expulsions de militants socialistes 
fran�ais, ont remis l'Alg�rie au premier plan de 
l'actualit� politique internationale. 
L'ajournement en juillet du "second Bandung", 
qui n'aura probablement pas lieu non plus � 
Alger � la fin de l'ann�e, prive l'Alg�rie du r�le 
de "leadership" du Tiers Monde que Ben Belia 
voulait lui faire jouer. L� n'est peut-�tre pas 
l'essentiel pour le monde socialiste, lorsqu'on 
s'interroge sur les innombrables difficult�s 
int�rieures et sur l'orientation du nouveau 
gouvernement qui ne cesse d'�tre inqui�tante.

Confront� en 62 au d�part de pr�s d'un 
million d'Europ�ens qui constituaient 
l'encadrement essentiel, et � une situation 
politique fragile, le nouvel Etat alg�rien avait 
tout � faire pour assurer les r�coltes, poursuivre 
un d�but d'industrialisation, endiguer le 
ch�mage (2 millions de personnes), �viter la 
corruption, affermir le nouveau pouvoir, tant � 
l'int�rieur qu'� l'ext�rieur, conserver en �tat le 
patrimoine l�gu� par la France, sans parler des 
probl�mes pos�s par la scolarisation, 
l'�mancipation de la femme, la pouss�e des 
jeunes (50 % de la population a moins de vingt 
ans) et l'�migration vers l'Europe.

Il serait illusoire de penser qu'avec bien 
souvent peu de moyens un gouvernement, 
quelles que soient ses bonnes intentions, puisse 
parvenir � r�soudre en 3 ans l'ensemble de ces 
probl�mes qui repr�sentent une t�che de tr�s 
longue haleine. Mais il faut aussi se demander 
dans quelle mesure l'Alg�rie a progress� vers 
vers le socialisme, car il est bien �vident que 

l'on ne peut consid�rer avec s�rieux l'Alg�rie 
comme un pays d�j� parvenu au socialisme en 
si peu de temps, alors que d'autres y 
parviennent difficilement apr�s plusieurs 
dizaines d'ann�es d'efforts.

LES PROBLEMES ECONOMIQUES

Il faut d'abord souligner que l'�conomie 
alg�rienne se caract�rise par une disproportion 
entre l'agriculture et l'industrie qui repr�sente 
tout juste le quart de l'activit� �conomique. 
Economie disloqu�e, incoh�rente, tel �tait 
l'h�ritage que l'exploitation coloniale laissait en 
1962 et auquel l'autogestion devait tenter de 
porter rem�de.

Agriculture

Dans l'agriculture, l'autogestion a apport� 
bien souvent une solution r�elle : la seule qui 
fut d'ailleurs possible apr�s le d�part des colons 
; l'autogestion a m�me pr�c�d� dans les faits les 
d�crets historiques de mars 63 qui n'ont fait 
que la l�galiser. Le secteur autog�r� repr�sente 
3.100.000 ha., c'est-�-dire environ 70 % de 
l'agriculture et constitue la seule mani�re de 
sauvegarder, dans la perspective socialiste 
choisie par l'Alg�rie, l'acquis existant. 
Cependant le probl�me est complexe du fait de 
l'existence d'une propri�t� familiale indivise et 
de l'�tat mis�rable de la majorit� des petits 
paysans. Il faut aussi tenir compte que l'Alg�rie 
manque de bonnes terres et que le 
surpeuplement agricole y est important. 
D'autre part, la r�novation rurale est un facteur 
cl� du d�veloppement. En effet, une mauvaise 
utilisation des sols durant trop longtemps, due 
aux structures sociales et aux rapports de 



production colonialistes, a appauvri les sols et a 
consid�rablement compromis les perspectives 
de rendements sup�rieurs pour l'avenir. La 
r�novation rurale, conditionn�e par la r�forme 
agraire, doit, entre autres, passer par une 
popularisation des m�thodes de lutte contre 
l'�rosion et des campagnes de reboisement. 
Cette r�novation rurale doit avoir pour 
principal objectif la reconversion des meilleures 
terres, utilis�es trop souvent pour la 
monoculture de la vigne. L'Alg�rie se trouve 
devant cette situation paradoxale qu'elle est un 
tr�s grand producteur de vin, alors que les 
Musulmans n'en boivent pratiquement pas et 
que le seul d�bouch� se trouvait 
ant�rieurement vers la France. La nature des 
nouveaux rapports entre l'Alg�rie et la France 
et la saturation du march� fran�ais font que 
chaque ann�e les stocks s'accumulent sans 
parvenir � s'�couler. Mais cette tare, issue de la
colonisation, ne pourra �tre �limin�e qu'apr�s 
le tr�s long d�lai que n�cessite la reconversion 
de la culture de la vigne.

L'Algerie ind�pendante a eu la chance de 
b�n�ficier depuis 62 de bonnes r�coltes, et les 
premiers r�sultats de l'autogestion dans 
l'agriculture sont assez encourageants, en 
particulier par le maintien de la production et le 
maintien du niveau de l'emploi. Un exemple : le 
domaine Bouchaoui, � Staoueli (ex domaine 
Borgeaud), une des plus importantes 
exploitations agricoles (1. 800 ha), permet 
d'employer d�sormais 700 personnes (au lieu 
de 400) log�es sur place avec leurs familles, 
gagnant 8 francs par jour et cultivant pour leur 
compte personnel un petit lopin de terre. Mille 
saisonniers y travaillent �galement au moment 
des moissons et des vendanges. Au dire de ces 
travailleurs, aucune comparaison ne peut �tre 
faite avec leur situation ant�rieure, en 
particulier � cause des m�thodes tr�s 
particuli�res de Borgeaud qui, sur 400 
travailleurs, employait 250 d�tenus sans les 
r�mun�rer !

Certes, tous les probl�mes sont loin d'�tre 
r�solus et ces r�sultats ne sauraient suffire, 
l'autogestion ayant essentiellement pour but 
d'engendrer une prise de conscience 
r�volutionnaire au sein des masses rurales et de 
former des hommes capables de g�rer eux-

m�mes l'exploitation sur laquelle ils travaillent. 
A ce sujet, la gestion laisse souvent � d�sirer 
par manque de cadres capables, en particulier, 
de tenir une comptabilit� s�rieuse. Dans 
certaines coop�ratives, la situation financi�re 
est catastrophique, soit parce qu'aucun bilan n'a 
�t� �tabli depuis 3 ans, soit parce que la gestion 
a donn� lieu � des d�tournements de fonds que 
le pouvoir central n'a pu contr�ler. D'autre 
part, on se heurte � d'autres difficult�s en ce 
qui concerne les mat�riels agricoles, les achats 
et les ventes et la commercialisation des 
produits qui a pr�t�, encore cette ann�e, � des 
erreurs regrettables par manque d'exp�rience 
(les tomates alg�riennes sont arriv�es trop tard 
sur le march� fran�ais, � cause du d�sir de 
l'entreprise autog�r�e d'effectuer elle-m�me la 
commercialisation, et ont �t� vendues � moiti� 
prix de ce qu'elles auraient d� �tre vendues, 
d'o� un d�ficit de 300 millions pour 
l'entreprise).

Industrie et commerce

Dans l'industrie, le secteur autog�r� est 
beaucoup moins d�velopp� : il repr�sente 
quelques 400 entreprises employant 300.000 
ouvriers Un grand nombre de ces entreprises 
rel�ve de l'artisanat et ne d�passe gu�re une 
dizaine d'ouvriers, ce qui ne pose gu�re de 
probl�mes. Par contre, de s�rieuses difficult�s 
subsistent dans les entreprises importantes o� 
les travailleurs alg�riens sont venus suppl�er � 
l'abandon des anciens propri�taires. 
Actuellement il existe trois secteurs : un secteur 
priv�, le mieux �quip� et qui domine encore 
largement l'industrie alg�rienne, un secteur 
mixte o� se retrouvent int�r�ts priv�s et 
participation publique, un secteur � vocation 
socialiste qui devrait se d�velopper et tendre � 
dominer le secteur priv� et qui comprend des 
Soci�t�s Nationales � caract�re �tatique et des 
entreprises autog�r�es dans lesquelles les 
travailleurs, en principe, participent pleinement 
par l'interm�diaire de l'Assembl�e G�n�rale qui 
�lit un Conseil des Travailleurs (au-dessus de 
30 employ�s) qui �lit le Comit� de Gestion. En 
fait, ce troisi�me secteur tend � devenir 
quasiment �tatique car, m�me dans les 
entreprises autog�r�es, le r�le du directeur 
nomm� par l'Etat est pr�dominant, et celui du 
Comit� de Gestion se limite � une fonction 



technique et organisationnelle. Cette �volution 
inqui�tante de l'autogestion (due, il est vrai, 
surtout au manque actuel de cadres) nous 
am�nera, en envisageant l'avenir politique de 
l'Alg�rie, � d�mystifier un optimisme courant 
dans la gauche fran�aise, qui plaque trop 
facilement des sch�mas th�oriques sur des 
situations auxquelles ils sont totalement 
inadapt�s. Quant aux entreprises nationales, 
qui disposent d'un statut encore ind�termin�, 
elles fonctionnent souvent tr�s en dessous de 
leur capacit� de production, par manque de 
commandes, de fonds de roulement, de cadres 
et de personnel qualifi�. Ainsi � Maison 
Blanche, la SOMEA (Soci�t� Nationale de 
Constructions M�caniques et A�ronautiques) 
emploie 400 employ�s (au lieu de 4.000 avant 
l'ind�pendance), n'utilisant que 10 % de son 
outillage, et engloutit tous ses b�n�fices dans 
l'entretien du mat�riel inutilis�. Mais il �tait 
indispensable de remettre en marche cette 
usine pour donner du travail au personnel rest� 
sur place et la reconvertir en fonction de 
besoins encore mal connus. En revanche, 
certaines compagnies de transport autog�r�es 
connaissent une vive expansion et certaines ont 
m�me augment� les salaires de leur personnel, 
alors que l'ensemble des salaires a diminu� 
depuis l'ind�pendance.

Cependant, d'une mani�re globale, et bien 
que le d�veloppement industriel ait permis une 
l�g�re augmentation du niveau de l'emploi de la 
population musulmane, le secteur industriel 
autog�r� et nationalis� rencontre depuis sa 
naissance de s�rieux obstacles dus � l'absence 
d'�pargne, au syst�me bancaire et organismes 
de cr�dit et de commerce ext�rieur, au 
cantonnement dans des secteurs limit�s, � la 
bureaucratie administrative, ainsi qu'au 
caract�re h�t�roclite des structures 
administratives. Il n'est pas �vident que la 
cr�ation d'une banque socialiste et le contr�le 
du commerce ext�rieur seuls puissent r�soudre 
le probl�me du manque d'investissements.

Sur le plan �nerg�tique, il faut encore 
signaler que la signature avec la France des 
accords sur les hydro carbures a g�n�ralement 
�t� accueillie � Alger avec une vive satisfaction, 
et on pense dans les milieux gouvernementaux 
qu'ils sont de nature � favoriser rapidement 

l'industrialisation de l'Alg�rie. Certains pensent, 
par contre, que ces accords visent � mettre 
l'�conomie alg�rienne sous la d�pendance des 
capitaux �trangers. En fait, la complexit� 
juridique des textes ne permet pas d'anticiper et 
il faudra en attendre les premi�res applications 
pour dire si l'optimisme alg�rien �tait justifi�.

Avant d'en terminer avec les probl�mes 
�conomiques, il est n�cessaire de souligner que 
le d�veloppement de l'Alg�rie est frein� par son 
commerce int�rieur, sans parler du commerce 
ext�rieur (essentiellement dirig� vers la France), 
qui demeure beaucoup trop parcellaris� et 
entre les mains d'interm�diaires trop 
nombreux, le commerce de d�tail �tant 
l'apanage des Mozabites, groupe ferm� et 
farouchement attach� � ses int�r�ts, A ce 
propos, il faut reconna�tre que l'exp�rience des 
M. P. S. (Magasins Pilotes Socialistes) n'a 
obtenu qu'un accueil r�serv� et un succ�s tr�s 
limit�. Il faut enfin signaler que les 
importations sont consid�rablement frein�es 
par la lourdeur des taxes, y compris les biens de 
consommation courante. Ces imp�ts indirects 
qui se justifient par la difficult� de percevoir 
des imp�ts directs �tant donn� le peu de 
personnes imposables et le peu d’implantation 
industrielle, g�nent non seulement les m�nages 
mais aussi l'activit� productrice (par exemple, 
l'acquisition de pi�ces d�tach�es pour les 
mat�riels agricoles ou industriels).

Conscients de ces difficult�s, les milieux 
gouvernementaux nous ont assur� que ces 
taxes � l'importation seraient r�duites avant la 
fin de l'ann�e.

Il semble donc, en conclusion, qu'en ce qui 
concerne l'�conomie alg�rienne, l'autogestion 
fasse progressivement ses preuves dans 
l'agriculture, mais qu'en mati�re industrielle, on 
s'achemine vers un socialisme d'Etat, qui 
deviendra peut-�tre sous la pression des 
capitaux occidentaux un capitalisme d'Etat, ce 
mouvement paraissant se confirmer par la 
satisfaction qu'ont manifest�e ces derniers 
temps les entrepreneurs priv�s fran�ais. Par 
ailleurs, nous ne pensons pas que le coup de 
frein qui a �t� donn� � l'autogestion par le 
gouvernement Boumedienne soit une 
renonciation pure et simple � voir un jour le 



secteur autog�r� prendre le pas sur le secteur 
priv�. Etendre l'exp�rience de l'autogestion 
dans d'aussi mauvaises conditions risquait de 
discr�diter � jamais cette forme originale de 
participation et finalement de rendre un tr�s 
mauvais service au principe lui-m�me.

Il n'en reste pas moins que les 
cons�quences de ce ralentissement et 
l'�volution amorc�e dans les structures 
�conomiques vont avoir des incidences 
primordiales sur les rapports sociaux et l'avenir 
du pouvoir politique en Alg�rie.

PROBL�MES SOCIAUX

L'ampleur des probl�mes sociaux ne 
permet pas de les aborder de front, aussi nous 
ne nous attacherons qu'� quelques aspects 
pr�sent�s par la soci�t� musulmane alg�rienne. 
En particulier, nous nous int�resserons plus 
sp�cialement � ce qui nous para�t un obstacle 
majeur � la construction du socialisme en 
Alg�rie : la condition de la femme (1). Alors 
qu'en Europe nous sommes habitu�s � voir la 
femme prendre une place de plus en plus 
importante dans la soci�t� occidentale, la 
soci�t� musulmane ne fait pas encore cette 
place � la femme et celle-ci, fille, �pouse ou 
m�re n'est consid�r�e que comme un objet � la 
fois d�sir� et m�pris�, dont le seul r�le est 
d'�tre un compl�ment sexuel pour l'homme, de 
donner des enfants au mari et de les �lever. 
Cette soci�t�, faite par les hommes, en fonction 
des hommes et pour les hommes, n'a pas 
encore compris, malgr� les efforts de certains 
de ses dirigeants, et en particulier l'ardente 
ferveur du Pr�sident Ben Bella, que la femme 
pouvait vivre, ind�pendante de sa famille, 
travailler, avoir des responsabilit�s, occuper un 
r�le social et m�me parfois commander des 
hommes. Cette situation se traduit dans les 
faits par le port du voile ("halt"), quand ce n'est 
pas la clostration pure et simple. Certes, dans 
les grandes villes, beaucoup de jeunes filles ne 
portent plus le voile et vivent librement � 
l’"europ�enne". Mais trop souvent cela les 
am�ne � exag�rer cette �mancipation, � tr�s mal 
l'assimiler et � accepter les yeux ferm�s sans 
aucun esprit critique tout ce qui vient de l'autre 
c�t� de la M�diterran�e ou de l'Atlantique. 
D'une ali�nation familiale et religieuse, issue 

des traditions ancestrales, elles versent dans 
une ali�nation nouvelle et, plus grave, � une 
soci�t� moderne de consommation, dont elles 
ne peuvent pas saisir les rouages et 
comprennent mal l'�volution, ce qui conduit � 
des d�s�quilibres fr�quents et quelquefois des 
drames personnels (les maisons closes de la 
Casbah d'Alger en sont une triste illustration). 
A noter qu'on retrouve un ph�nom�ne 
semblable chez les jeunes (gar�ons ou filles), 
tiraill�s entre les traditions familiales et 
musulmanes et l'envahissement de la “culture”
occidentale (qui va, sans distinction, du y�-y� 
au dernier film de Godard, en passant par "Ici-
Paris" et "France-Dimanche" !). Pour 
permettre � la femme une authentique 
�mancipation et lui �viter cette inadaptation, il 
faudrait d'abord que l'homme en ait une autre 
perception et que l'image qu'elles re�oivent 
d'elles-m�mes � travers l'homme ne soit plus 
un objet ou un animal, mais un �tre humain 
qu'ils consid�rent comme leur �gal. T�che bien 
difficile, et surtout par quels moyens ? Les 
campagnes d'explication, si elles ne sont pas 
d'une totale inefficacit�, ne peuvent avoir 
qu'une port�e � tr�s long terme et il faut 
envisager d�s maintenant d'autres solutions. Il 
est de bon ton de penser, � l'�chelon 
gouvernemental, que l'�mancipation de la 
femme ne peut s'effectuer que par le travail. En 
effet, l'homme travaillant aux c�t�s de la 
femme, apprendra � la conna�tre, � l'estimer et 
� modifier la conception qu'il en avait par 
ignorance. De son c�t�, la femme acquerra une 
confiance en elle-m�me et surtout des 
connaissances et des comp�tences qui la feront 
s'imposer aupr�s des hommes, ce qui entra�ne 
l'urgente n�cessit� de d�velopper la formation 
professionnelle f�minine.

Un autre obstacle � l'�dification du 
socialisme a trait au probl�me religieux. En 
effet, contrairement � ce qu'on a pu dire ou 
�crire, nous ne pensons pas que l'Islam (tout au 
moins dans sa forme actuelle, assez 
r�actionnaire) soit de nature � favoriser le 
d�veloppement du socialisme dans les pays 
arabes trop de tabous de toutes sortes 
subsistent (sans parler du Ramadan qui paralyse 
l'activit� �conomique pendant toute sa dur�e) 
pour qu'on puisse dire que le socialisme, qui 
vise � l'�panouissement complet de l'homme, 



ait la facult� de s'accomoder de toutes ces 
entraves qui visent, au contraire, � le mettre en 
condition. L� encore la t�che est d�licate, car 
on s'attaque � toute une mentalit� fortement 
ancr�e dans la masse du peuple alg�rien.

Enfin, nous avons des difficult�s � 
admettre que dans un pays qui se proclame sur 
la voie du socialisme, le go�t de l'effort et le 
sens des responsabilit�s collectives ne soient 
pas plus d�velopp�s. Certes, il y a le climat et la 
passivit� facilement explicable par 132 ans de 
colonisation. Mais le climat et la colonisation 
n'expliquent pas le fait qu'on trouve cette 
passivit� et ce laissez-aller �galement chez les 
cadres dirigeants, qu'ils soient 
gouvernementaux, politiques ou �tudiants. 
L'Alg�rie ne pourra surmonter ses difficult�s et 
se donner une option socialiste que si 
l'ensemble du peuple se met au travail et 
acquiert une mentalit� de l'effort qui fait � 
l'heure actuelle cruellement d�faut.

Bien d'autres probl�mes sociaux existent, 
en particulier le logement, la sant�, l'�ducation 
pour laquelle un gros travail a �t� entrepris et 
commence � porter ses fruits, la culture, la 
formation professionnelle, reclassement des 
anciens moujahidine (2) et le poids d'une 
jeunesse dont l'importance num�rique suscite 
vives inqui�tudes. L'ensemble de ces probl�mes 
�conomiques et sociaux est, pour une large 
part, la source des difficult�s politiques 
actuelles et des h�sitations du r�gime devant 
l'orientation socialiste.

PROBLEMES POLITIQUES

Il faut, au pr�alable, faire un certain 
nombre de constatations et ne pas h�siter � 
d�mystifier la R�volution alg�rienne que la 
gauche socialiste fran�aise a eu trop tendance � 
consid�rer comme un mod�le.

Premieres constatations : l'arm�e est la 
seule force organis�e du pays ; � 80 %, elle vit 
en circuit ferm�, poss�de ses propres 
coop�ratives de production et de 
consommation, ses propres circuits de 
distribution. C'est un Etat dans l'Etat. Le 
F.L.N. a fait faillite : il n'est pas parvenu � 
devenir un v�ritable mouvement politique et 
est un �chec pour le mouvement ouvrier. 

Actuellement, il est compl�tement d�sorganis� 
(la preuve en �tant son impuissance devant le 
coup d'�tat du 19 juin). D'autre part, il se 
trouve asservi par une gigantesque corruption, 
surtout dans les provinces, o� il est devenu un 
r�seau de "petits copains", militants sans 
scrupules, qui profitent de l'occasion pour 
s'octroyer les bonnes places. Il faut aussi noter 
que, m�me durant la guerre, la r�f�rence au 
socialisme ne repr�sentait qu'une aspiration 
morale sans grands fondements th�oriques.

En ce qui concerne l'U. G. T. A., la 
situation n'est gu�re plus brillante. Tout 
d'abord, elle a �prouv� beaucoup de difficult�s 
d'adaptation face � l'autogestion, et les deux 
volets du syndicalisme alg�rien (contestation 
dans les entreprises capitalistes, participation 
dans les entreprises autog�r�es ou �tatiques) se 
chevauchent souvent sans qu'une strat�gie 
d'ensemble se d�gage dans l'action. Ainsi, il 
n'est pas rare de voir, dans les entreprises 
autog�r�es, le syndicat (et parfois le Comit� de 
Gestion) jouer le r�le de revendication face � la 
direction. De plus, les �l�ments dirigeants se 
sont trop souvent perdus dans des querelles 
th�oriques, aliment�es essentiellement par les 
divers groupes trotskystes, pour qui l'Alg�rie 
�tait un merveilleux champ d'exp�rience.

Enfin, c'est dans l'administration qu'il faut 
rechercher le noeud des contradictions 
principales de l'Alg�rie (3). C'est un appareil 
d'Etat petit bourgeois aux aspirations 
bourgeoises. Les structures administratives 
h�rit�es de l'�re coloniale ont �t� jusqu'� 
maintenant conserv�es par cette bourgeoisie 
bureaucratique essentiellement tourn�e vers 
son propre renforcement dans le cadre d'un 
capitalisme d'�tat. La corruption y r�gne dans 
de nombreux endroits et freine la marche vers 
le socialisme. L'�puration, si souvent 
demand�e, est malheureusement devenue un 
mythe se traduisant par des r�glements de 
compte entre clans oppos�s.

Cette situation politique suffit � expliquer 
pourquoi Ben Bella, � qui l'on reprochait 
essentiellement sa politique tourn�e vers la vie 
internationale et sa personnalisation du 
pouvoir, n'a pas re�u de soutiens efficaces lors 
des �v�nements du 19 juin, la d�gradation de la 



vie �conomique et le gaspillage outrageux � 
tous les niveaux s'ajoutant aux griefs formul�s 
contre l'entourage benbelliste.

ELEMENTS DE REPONSES AUX 
QUESTIONS ACTUELLES

Il faut consid�rer que l'Alg�rie �volue 
paradoxalement, �tant donn� son �tat de sous-
d�veloppement, vers une soci�t� de 
consommation. Le plus grand malheur pour 
elle �tant peut-�tre la proximit� de la France, 
qui lui envoie le reflet d'une civilisation de 
l'opulence, � laquelle la majorit� du peuple 
alg�rien voudrait parvenir rapidement. Le n�o-
capitalisme occidental y cr�e des besoins 
artificiels alors que les besoins primaires ne 
sont pas totalement satisfaits. Il n'y a qu'� voir 
l'importance du parc automobile en Alg�rie 
pour s'en rendre compte. Ce pays cherche � 
vivre au-dessus de ses moyens actuels, ce qui 
conduit � des gaspillages et des aberrations tels 
que la multiplication des boutiques de luxe � 
Alger, alors qu'en face des gosses "d�nent" dans 
les poubelles. Partout on cherche � copier la 
France et � imiter tous les mod�les n�o-
capitalistes qu'elle envoie. M�me la t�l�vision 
alg�rienne n'a pas �t� � l'abri de ce ph�nom�ne 
et a fabriqu� une mauvaise reproduction de 
l'horloge ORTF, ou donne quelquefois des 
�missions "Bonne nuit les petits" d�natur�es. 
Ceci est peut-�tre une des raisons pour 
lesquelles la coop�ration avec la France marche 
si bien et que le gouvernement gaulliste 
s'estime si satisfait.

A la lueur de ces remarques, et surtout en 
fonction du fait que l'�conomie alg�rienne 
para�t s'orienter vers un capitalisme d'�tat, il ne 
nous semble pas que l'Alg�rie soit � la veille de 
devenir un pays authentiquement socialiste. 
Peut-�tre faudra-t-il attendre que l'industrie 
capitaliste donne naissance � un prol�tariat 
industriel pour voir apparaftre une seconde 
r�volution, qui, elle, sera socialiste. Pour le 
moment, les h�sitations du r�gime face au 
d�veloppement de l'autogestion et du secteur 
public traduisent bien le malaise qui r�gne �
l'�chelon gouvernemental et dans la 
population. La nouvelle constitution en 
pr�paration pour la fin de l'ann�e r�soudra 
peut-�tre le probl�me des institutions 

politiques (l'Assembl�e Nationale n'�tant 
actuellement qu'un fant�me sans grande 
utilit�). Sans souhaiter l'av�nement d'un 
syst�me dictatorial et militariste, contraire aux 
principes socialistes, il nous semble qu'il faut � 
l'Alg�rie un pouvoir fort, pour faire cesser le 
gaspillage et la corruption, deux maux qui 
minent l'Etat Alg�rien. Apr�s les "3 ans de 
f�te", l'aust�rit� s'impose pour redresser la 
situation �conomique et mettre un terme aux 
agissements de petits politiciens pour qui la 
R�volution a �t� un moyen d'arriver. La 
construction du socialisme passe par un certain 
nombre de mesures d'aust�rit�, auxquelles bien 
des militants r�volutionnaires sont pr�ts, et par 
la mise en route de solutions aux pr�alables tels 
que l'�mancipation de la femme, le probl�me 
religieux, l'�puration du Parti FLN et de 
l'administration, le d�veloppement du secteur 
public et la mise au travail de l'ensemble du 
peuple. On peut cependant se demander 
comment ces mesures seront accueillies par la 
population qui, abreuv�e depuis 62 par des 
slogans socialistes et satisfaite dans une certaine 
mesure par la redistribution des terres et des 
biens vacants, s'imagine vivre dans un pays 
socialiste alors qu'elle en est encore loin. Elle 
risque de tr�s mal r�agir le jour o� ces mesures 
d'aust�rit� indispensables entreront en vigueur ;
la prise de conscience subite ne se fera 
certainement pas sans un grand nombre 
d'accrocs.

N�anmoins des solutions socialistes sont 
possibles. Il faut, d�s maintenant que le peuple 
alg�rien cr�e les conditions favorables qui lui 
permettront de se lancer v�ritablement dans la 
construction du socialisme.

Cet expos� de la situation alg�rienne peut 
para�tre bien s�v�re aux socialistes fran�ais qui 
ne la connaissent qu'� travers les articles de la 
presse. Si nous l'avons voulu sans fard, c'est 
parce que cette situation nous inqui�te et, qu'en 
amis de la R�volution alg�rienne, nous nous 
devions de lancer ce cri d'alarme. C'est parce 
que nous avons combattu aupr�s du peuple 
alg�rien dans sa lutte de lib�ration nationale, et 
parce que nous avons toujours manifest� une 
vive sympathie pour son entreprise originale, 
que nous souhaitons voir l'Alg�rie surmonter 



ses difficult�s actuelles et progresser r�ellement 
sur la voie du socialisme.

Michel JOHAN

(1) Lire � ce sujet, le petit ouvrage de Fadela 
M'Rabet, "La femme alg�rienne" (chez 
Masp�ro)

(2) Combattants des maquis

(3) Nous reprenons ici la th�se de G. Chaliand 
d�velopp�e dans la revue 'Partisans".


